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ACTION ROYALISTE 

Cité 
L. A 

la question 
de l'hérédité 

Un nouveau numéro de «Cité» vient de paraître qui permet-
tra d'approfondir notre connaissance de ce que l'on pense dans 
les pays de l'Est. 

Après avoir donné un compte-rendu global de notre journée 
d'études du 17 novembre (Royaliste n° 415), il importe de 
revenir sur la question de l'hérédité monarchique, aussi fonda-
mentale que mal appréhendée. 

Dialogue dissident 

EU Commande le numéro 9 de «Cité» et verse pour cela 15 F 

• S'abonne à «Cité»* et verse pour cela 60 F (soutien 100 F) 
* pour 5 numéros 

à l'ordre de «Cité», CCP 23 982 63 N Paris. 

Dire que la transmission héré-
ditaire du pouvoir est un principe 
essentiel de la monarchie consth 
tue une évidence qui doit être ex-
plicitée. Principe ne signifie pas rè-
gle imposée par décret, providen-
tiel ou humain, ou décision arbi-

aussi l'indépendance du Prince à 
l'égard des groupes sociaux et de 
la puissance temporelle de l'Eglise. 

Se pose, à ce propos, la classi-
que question du «droit divin». Se-
lon la doctrine chrétienne, tout 
pouvoir sur terre existe par per-

• à la journée d'études du 17 novembre... 

traire respectée et posée sans rai-
son. Un principe, c'est ce qui se 
trouve au commencement, non 
dans l'ordre chronologique, mais 
comme fondement de la conduite 
ou de l'institution. Tel est le prin-
cipe héréditaire. Comme l'a mon-
tré Philippe Cailleux, celui-ci n'est 
pas à l'origine de la monarchie 
capétienne, mais se dégage de 
l'expérience pour fonder l'indé-
pendance et la continuité du pou-
voir. Hugues Capet, on l'oublie trop 
souvent, fut un roi élu et, après lui, 
la succession héréditaire ne s'im-
posa que progressivement. En ef-
fet, les premiers capétiens font 
sacrer leur fils de leur vivant et ce 
n'est qu'au 15ème siècle qu'il est 
acquis que le fils aîné devient roi 
à la mort de son père. La loi de 
succession de père en fils s'impose 
par son utilité, et non comme une 
règle a priori : elle garantit la 
continuité de l'Etat qui est en 
train de se former ; elle assure 

mission divine. C'est cette idée 
qu'exprime, fondamentalement, le 
sacre des rois, sans qu'il puisse y 
avoir de confusion avec la théo-
cratie puisque l'Evangile ne 
contient pas de préceptes institu-
tionnels. Dans la monarchie fran-
çaise, le sacre n'est pas à l'origine 
du pouvoir, puisque le fils afné 
succède à son père à la mort de ce 
dernier, donc avant d'être sacré. 

Loin d'être issue d'une défini-
tion dogmatique, la monarchie 
capétienne est une institution 
vivante, établissant ses lois pour 
des raisons d'utilité politique. 
Ainsi celle qui prévoit la succes-
sion «de mâle en mâle». Encore 
une fois, il ne s'agit pas d'une rè-
gle à priori, mais d'une solution 
apportée à un problème concret. 
Ce problème se pose à partir de 
1316, et l'exclusion des femmes 
de la succession est d'abord une 
pratique avant de devenir une 

Que faut-il penser de cette 
thèse ? Que savons nous au juste 
de la nature de l'Union Soviétique 
et de ce qui se passe réellement 
dans les pays qu'elle domine ? 
Même les Français les plus atten-
tifs aux mouvements de la pensée 
dans les pays de l'Est ne sont pas 
à l'abri de graves erreurs d'inter-
prétation. C'est pour tenter de li-

Avec la collaboration d'un 
écrivain français d'origine you-
goslave, Marko Markovic, d'un 
écrivain tchèque résidant à Pra-
gue, Vaclav Havel, d'un écrivain 
tchécoslovaque récemment arrivé 
en France, Martin Hybler. 

BON DE COMMANDE A RETOURNER A CITÉ 
17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS 

Nom / Prénom 

Rendant hommage à Boris 
Souvarine, Philippe Robrieux rap-
pelait dans «Le Monde-dimanche» 
du 25 novembre dernier que pour 
ce communiste de la première 
heure, les Français ne compre-
naient décidément rien à la na-
ture de l'Union Soviétique, sui-
vant en cela le général de Gaulle. 

«Pour lui, le général était resté; 
en définitive, un homme de l'Ac-
tion française, ses ruptures suces-
sives avec Maurras, Pétain et Vi-
chy n'ayant pas effacé sa forma-
tion intellectuelle initiale. Son 
maître en histoire demeurait Jac-
ques Bainville. Or ce dernier con-
naissait l'Allemagne, mais igno-
rait tout de l'URSS. Comme lui, 
de Gaulle disait toujours la Rus-
sie, parce qu'il croyait que le 
bolchevisme passerait. C'est dans 
ce contresens que Souvarine vo-
yait l'origine de tous les maux. » 

miter illusions et contresens sur 
le monde socialiste que «Cité» 
a voulu publier un numéro qui 
est essentiellement consacré aux 
conditions d'un dialogue véritable 
avec les intellectuels d'au-delà du 
rideau de fer. 
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règle de droit dynastique. Ce n'est 
qu'en 1358 que l'on redécouvre la 
loi salique, et cette redécouverte 
correspond à un impératif natio-
nal : il ne faut pas qu'une reine 
puisse, en se mariant à un roi 
étranger, lui apporter en dot la 
couronne de France. 

C'est au terme de cette lente 
construction empirique que les 
lois fondamentales du royaume 
seront fixées. Primogéniture, 
masculinité, inaliénabilité de 
l'Etat et de l'indépendance de la 
nation. Ces lois s'imposent au roi 
et limitent par conséquent son 
pouvoir ; elles interdisent à la 
monarchie de devenir absolue, au 
sens dictatorial ou totalitaire du 
terme. 

La succession par la naissance 
ne résume ni n'épuise la question 
du pouvoir : 

- d'abord parce que l'hérédité 
est la condition nécessaire, mais 
non suffisante de la légitimité : 
elle est la condition première du 
bon fonctionnement de l'Etat, 
mais il faut encore que l'héritier 
de la couronne soit effectivement 
le serviteur du bien commun, et 
que sa disposition initiale au servi-
ce soit reconnue par le peuple et 
bénéficie de son consentement 
(c'est le sens de l'acclamation lors 
de la cérémonie du sacre). 

— ensuite parce qu'il y a un 
mystère du pouvoir, comme le 
disait Lucien Scubla en réfléchis-
sant avec nous sur le pouvoir dans 
les sociétés primitives. Le roi y ap-
parait comme le chef du rituel, 
qui est lui-même la condition de 
l'existence de la commmunauté. 
Ainsi, même s'il ne gouverne pas, 
le roi des sociétés primitives a 
rapport avec la vie : dépositaire 
d'un pouvoir dont il n'est pas l'au-
teur, il est le représentant et le ga-
rant de la loi, et dispose d'un pou-
voir limité qui n'est pas l'objet 
d'une adhésion inconditionnelle. 
Là encore, le roi doit rendre servi-
ce, par le don notamment, et être 
source de paix et de prospérité. 

Le mystère est que cette pré-
sence du roi, même s'il ne gouver-
ne pas, même s'il n'a pas la puis-
sance, est la condition du lien 
social. C'est dans ce sens qu'allait 
la remarque de Frédéric Mitterand 
sur le Japon contemporain qui 
tourne tout entier autour d'un pa-
lais impérial où il ne se passe rien 
et dans lequel vit un Empereur qui 
apparement ne sert à rien. 

B. LA RICHARDAIS 

REPORTAGE 

une manif 
pas ordinaire 

«Convergence 84 pour l'égalité» a réussi son pari : réunir plu-
sieurs dizaines de milliers d'immigrés et de Français sur les 
thèmes du métissage culturel et de l'égalité dans le respect des 
différences. 

des beaux quartiers, s'étire en dis-
continu un cortège bigarré, coloré, 
bruyant. N'oublions pas la volon-
té des organisateurs : rompre avec 
la manif traditionnelle, petit doigt 
sur la couture du bleu de travail. 
Rupture réussie : ce n'est pas vrai-
ment le carnaval comme on le vit 

" « f f i t , y 

Une manif ordinaire, type CGT 
par exemple, c'est net et sans ba-
vure : les militants au pas répètent 
les slogans de la sono, qui réper-
cute les formules et revendications 
désignées par la direction. Un ser-
vice d'ordre aux mensurations 
adéquates encadre et dirige le flux 
humain, en prenant soin d'écarter 
les scories (en langage entendu on 
appelle ça les «provocateurs»). 
Rien de tel pour la manif de 
«Convergence 84 pour l'égalité», 
dont nous avons expliqué dans 
notre dernier numéro l'action et 
les objectifs. Au pied de la tour 
Montparnasse, la foule ne sem-
blait pas nombreuse, à l'heure du 
départ, et l'échec était à craindre. 
Le ciel des mauvais jours renfor-
çait l'impression. Progressivement, 
au rythme d'arrivée des groupes 
des différentes régions de France, 
l'inquiétude s'est dissipée. Le 
temps maussade aussi, pour un 
moment. 30.000 personnes au to-
tal, moins bien que la «marche des 
Beurs» de l'an dernier, qui a pro-
fité de circonstances particulières, 
mais pas si mal que cela, si l'on 
songe à la prolifération de la xé-
nophobie depuis cette date (les 
deux millions de voix pour Le 
Pen aux européennes). Donc un 
succès indéniable, qui démontre 
la capacité de mobilisation des as-
sociations d'immigrés et des mou-
vements contre le racisme. Une 
force vient de naître, dont il fau-
dra suivre la maturation et avec 
laquelle il faudra désormais comp-
ter. En tête du cortège, à tout 
seigneur tout honneur, les héros 
du jour : les cinquante motocy-
clistes, noirs, asiatiques, portu-
gais, maghrébins et français, qui 
ont traversé un mois durant le 
pays. Les risques de récupéra-
tion ont été écartés. Seule une 
camionnette de la CGT stationne 
loin devant la manifestation, avec 
quelque mauvaise intention en 
tête. Sûrement des provocateurs I 
Après les «routeurs de l'égalité», 
très applaudis, même au passage 

... ii - is • • s • im " 
à Londres ou à New-York, mais 
l'intention y est. Grosses têtes de 
carton-pâte, visages grimés ou 
masqués, tam-tam et cornemuse, 
orchestres juchés sur des camions 
qui donnent le pas de danse. Pas 
de discours, mais un f lot de mu-
siques. Quoi de plus efficace pour 
exprimer les différences ? A tra-
vers les visages, beaucoup de joie, 
celle de se retrouver ensemble, 
et de surprise, devant cette dé-
monstration de force tranquille. Il 
suffit d'un air de fête pour faire 
tomber les préventions xéno-
phobes et les préjugés racistes. 
Les slogans contre Jean-Marie 
Le Pen sont rares : quelques affi-
chettes où le leader du Front 
National est affublé de la mèche 
et petite moustache de qui vous 
savez, sous le titre de «plus ja-
mais ça», et l'inévitable «Le Pen 
salaud, le peuple aura ta peau», 
sans lequel il n'y aurait pas de 
rassemblement populaire digne 

de ce nom. Mais Le Pen laisse in-
différent le gros des manifestants. 
La fête s'accorde mal avec la haine 
et la dénonciation. Les bande-
roles réclament «une nouvelle ci-
toyenneté», «ni rejet ni assimila-
tion», «non à l'intolérance». 
Quelques formulations plus pré-
cises, mais minoritaires, deman-
dent le droit de vote et l'autori-
sation du regroupement familial. 
Par moment, de salubres compor-
tements d'irrévérence : une fille 
avec béret et baguette s'affiche 
«spécimen français moyen», un 
écriteau affirme que «le sang im-
pur» abreuvant les sillons de 
l'hymne national est un fantasme. 

Une grande partie des manifes-
tants sont des jeunes maghrébins, 
la communauté immigrée la plus 
importante de France, et la pre-
mière visée par le racisme. L'Union 
des Vietnamiens en France ne 
compense pas la sous-représenta-
tion des Asiatiques. Mais quelle 
importance puisqu'il est bien 
difficile de distinguer les ethnies 
dans ce grand brassage voulu des 
cultures ! Dans la foule, quelques 
visages connus : René Dumont, 
l'écolo au pull-over rouge, Chris-
tian Delorme, le curé des Min-
guettes, et Mouna Aguigui, acom-
pagné par un juif qui crie «Sha-
lom» à l'avenant. Significatif de 
ce que la différence ne saurait être 
défendue à n'importe quel prix, 
ce groupe de jeunes femmes 
maghrébines qui militent pour 
le respect de leurs droits. Incon-
grus et dépassés, les faucilles et 
marteaux de l'extrême-gauche, qui 
exhume à chaque manif ses dra-
peaux rouges. La L.C.R., par un 
raccourci audacieux, exige l'indé-
pendance de la Nouvelle Calédo-
nie. A quelques mètres de ce fol-
klore, les jeunes immigrés de la 
deuxième génération dansent, 
rient... La politique ce n'est pas 
leur affaire. Ni Le Pen, ni le gou-
vernement ne sont leurs cibles. 
C'est là encore une rupture avec 
les manifestations habituelles, qui 
trouvent leur ressort en s'oppo-
sant. Deux grands absents, dont le 
sigle n'apparaît pas dans la florai-
son des badges et d'autocollants : 
le P.S. et le P.C. Une fois de plus, 
les partis de gauche montrent leur 
incapacité à pressentir et à ac-
compagner un mouvement popu-
laire. 

Car mouvement populaire il y 
a bien. Par la tenue et la teneur de 
ce carnaval inter-ethnique, les jeu-
nes immigrés ont fait la démon-
stration éclatante qu'ils compo-
saient une force active dans la 
société française. 

Emmanuel MOUSSET 
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nouvelle calédonie : 

est-il trop tard ? 
Les récentes élections à l'assemblée territoriale de Nouvelle 

Calédonie ont constitué le véritable point de départ de la cam-
pagne de déstabilisation lancée par le Front de Libération Natio- § 
nale Kanaque Socialiste pour obtenir l'accélération du processus & 
d'autodétermination. En fait, le principe de l'autodétermina- 3 
tion est admis par tous mais encore faudrait-il s'entendre sur son | 
sens et son contenu. $ 

Les incidents violents de ces 
dernières semaines ne sont en réa-
lité que le prolongement de toute 
une série de faits qui ont contri-
bué au réveil de l'identité cana-
que tant dans le domaine culturel 
(rejet de l'assimilation pure et sim-
ple, renouveau de l'attrait pour 
la culture mélanésienne auprès 
des jeunes) qu'économique et 
politique (problème des terres 
ancestrales et de la réforme fon-
cière, aspiration à une meilleure et 
plus juste distribution des riches-
ses tirées du sol de l'île...). Il ne 
faut pas oublier que les Canaques 
faillirent disparaître totalement, à 
l'instar des Tasmaniens en Austra-
lie, victimes d'une colonisation 
pour le moins brutale et ce n'est 
qu'en 1951 qu'ils acquirent le 
droit de vote. A partir de 1952, ils 
purent poursuivre des études alors 
qu'auparavant l'accès au collège 
leur était interdit I 

Les Canaques ont donc subi 
un préjudice réel et le Parti so-
cialiste proposa, avant 1981, l'ac-
cession à l'indépendance du ter-
ritoire, peut-être au titre de ré-
paration, sans doute à cause 
du vieux complexe colonialiste 
qui hante la gauche. Néanmoins, 

les élections territoriales de no-
vembre 1984 ont marqué une 
nette victoire du Rassemblement 
Pour la Calédonie dans la Répu-
blique, hostile à l'indépendance. 
Le beau mécanisme mis en place 
par le gouvernement socialiste 
était brisé : par le résultat électo-
ral et par l'attitude des sépara-
tistes du FLNKS, interlocuteurs 
privilégiés du gouvernement de-
puis 1981, qui décidèrent de brû-
ler les étapes du processus démo-
cratique prévu en appelant à un 
«boycott actif», c'est-à-dire vio-
lent, des élections. Dès lors, on 
peut se demander si l'Etat doit 
encore négocier avec un mouve-
ment dont les responsables démo-
lissaient les urnes à coup de ha-
che le jour des élections, un mou-
vement qui entraîne ses activistes 
en Libye et est financé par l'Aus-
tralie, puissance impérialiste lo-
cale intéressée à l'élimination de 
la France du Pacifique Sud. Dé-
sorienté par la brusque tournure 
des événements, le gouvernement 
a toléré l'intolérable (barrages, in-
timidations, maisons incendiées, 
fonctionnaires séquestrés...) afin 
de parvenir malgré tout à un ac-
cord avec le FLNKS sur les moda-
lités de l'autodétermination. 

QUELLE 
«AUTODÉTERMINATION» ? 

Arguant du «droit du premier 
occupant», les indépendantistes 
voudraient exclure du référendum 
d'autodétermination les non-méla-
nésiens. Mais qu'est-ce qu'un pre-
mier occupant ? Les Francs ne 
sont pas les premiers occupants 
de la France.. Cette notion ne 
permet absolument pas d'envisa-
ger un scrutin à seule participa-
tion canaque. Rappelons pour mé-
moire que lors du plébiscite du 
Schleswig en 1920, il fallait être 
domicilié depuis vingt ans sur le 
territoire pour pouvoir voter, 15 
ans de résidence pour le plébis-
cite d'Allenstein, 16 ans pour la 
Sarre en 1935, 6 ans seulement 
pour Mainenwercler (1920). Cas 
extrême, il fallait vivre en Islande 
depuis 3 générations pour partici-
per au scrutin sur l'indépendance 
de 1944. Ces divers cas prouvent 
qu'il n'existe pas de doctrine in-
ternationale stable. En fait, le seul 
principe équitable est celui selon 
lequel la terre appartient à tous 
ceux qui y vivent et donc tous 
doivent pouvoir voter, sans dis-
tinction de communauté. Or, si 
un tel scrutin avait lieu, il semble 
incontestable que le principe du 
maintien dans le cadre français 
l'emporterait. Dès lors, le gouver-
nement ne peut refuser aux Calé-
doniens d'exprimer librement leur 
volonté, sous peine de bafouer les 
plus élémentaires principes démo-
cratiques. Si la population, toutes 
ethnies confondues, refusait l'in-
dépendance, le gouvernement de-
vrait alors prendre les mesures né-
cessaires pour faire respecter la lé-
galité par le FLNKS, ce qu'il ne 
fait pas aujourd'hui. Quel que soit 
le résultat, la France devra s'incli-
ner devant un scrutin libre et régu-
lier duquel personne n'aura été ex-
clu. Mais il n'est pas interdit 
d'évoquer l'importance croissante 

du Pacifique comme nouveau pôle 
de développement économique et 
politique mondial. Très certaine-
ment, le départ de la France de 
cette partie du globe constitue-
rait un coup très dur, sinon fatal, 
pour le rôle international qu'en-
tend jouer notre pays. 

DANS L'IMMÉDIAT... 

Mais actuellement c'est la ques-
tion de l'ordre public qui se pose 
à la Nouvelle Calédonie. Jusqu'à 
la nomination d'Edgar Pisani, l'at-
titude du gouvernement a été 
pour le moins ambiguë, voire dan-
gereuse. Le Président de la Répu-
blique, garant de la Constitution, 
doit tout faire pour rétablir la 
sécurité des biens et des personnes 
et permettre le déroulement d'une 
consultation libre où tous les Ca-
lédoniens seront appelés à se pro-
noncer sans distinction d'origine 
ou de race. Il faut espérer que ce 
soit là le mandat confié à l'ancien 
ministre du général de Gaulle. Si 
ce n'était pas le cas, le Président 
de la République manquerait aux 
devoirs de sa charge et contribue-
rait à rendre la situation locale 
irréversible par un «pourrisse-
ment» généralisé, aiguisant les an-
tagonismes communautaires. Le 
gouvernement a commis une er-
reur condamnable en contribuant 
au développement du mouvement 
indépendantiste après mai 81 et 
en laissant libre cours aux débor-
dements violents. Pourtant, une 
Nouvelle Calédonie prospère, 
qu'elle soit indépendante ou fran-
çaise, ne pourra exister qu'avec 
une cohabitation harmonieuse de 
ses diverses communautés. Le Pré-
sident doit donc empêcher que 
l'irréparable ne se produise, la rup-
ture violente entre Canaques et 
Européens. Mais n'est-ce pas trop 
tard ? 

Antony SPANO 

demande de documentation 
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de rensei-

gnements sur nos idées, nos activités, les livres et les brochures que 
nous avons publiés, remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement 
de votre part. 
Nom 
Prénom 

Année de naissance Profession ou études 

Adresse 

désire recevoir sans engagement de ma part une documentation sur le 
mouvement royaliste. Bulletin à retourner à : 
«Royaliste», 17, rue des Petits-Champs 75001 PARIS. 
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m — CHEMINS DU MONDE ^ ^ ^ ^ ^ 

inde : 

le tombeau 
de l'empire (1) 

Nehru avait déjà tout dit à Malraux à la fin de 1958 lorsque 
le général de Gaulle, encore président du conseil., décida de réta-
blir avec l'Inde des relations qui depuis 20 ans n'avaient cessé de 
s'affaiblir. Une relecture des «Antimémoires» est une clef 
plus sûre de compréhension des événements actuels qu'une ap-
proche trop occidentale en termes de grandes puissances. 

« — Depuis l'Indépendance, 
qu'est-ce qui a été le plus difficile? 
— Faire un Etat juste avec des 
moyens justes. 
Et après un instant : 
— Peut-être aussi faire l'Etat laï-
que d'un pays religieux. Surtout 
lorsque sa religion ne se fonde pas 
sur un livre révélé. » 

L'Inde ne fut un Etat que dans 
le mariage, indo-musulman de 
l'empire moghol, anglo-indien du 
Raj, l'Empire des Indes britanni-
ques. Je note entre parenthèses 
que ce dernier joue depuis quel-
ques années dans le tréfonds du 
peuple anglais un peu comme 
l'Empire austro-hongrois sur les 
Européens du continent, spéciale-
ment dans les deux cas les der-
nières années : après «Chaleur et 
poussière» et «Le Joyau de la 
Couronne», populaire série télévi-
sée de 14 semaines (1), on vient 
de tourner «La route des Indes», 
d'après Forster !... 

L'Angleterre a laissé à l'Inde le 
réseau ferré, l'administration et 
l'armée, le tout parfaitement «in-
dianisé». Cependant, «Nehru était 
contraint de sembler faire l'Inde 
comme Gandhi avait conquis l'In-
dépendance», c'est-à-dire par la 
non-violence, l'appel aux senti-
ments les plus profonds de l'âme 
indienne : 

«Dans quelle mesure, se deman-
dait-il, un Etat pourrait-il se fon-
der sur l'action non-violente ? 
Mais ce que nous avons voulu 
faire, était-ce bien un Etat ?» 

C'est grâce à la non-violence 
que l'Inde est «/a rivale des gran-
des révolutions», et qu'elle déli-
vre au monde un message diffé-
rent, spirituel. La France, disait 
Dominique de Roux, doit soute-
nir l'Inde car «elle est la seule 
chance de spiritualisation de la 
matière». Régis Debray le sou-
haite aussi mais pour sauver la 
plus grande démocratie du mon-

de qui veut être soi-même. Com-
ment sauver l'Inde, c'est-à-dire 
C'est grâce à la non^violence 
que l'Inde est «/a rivale des gran-

nu par Nehru, par sa fille Indira; 
aujourd'hui instinctivement, elle 
s'en remet au petit-fils. «D'Indira, 
impératrice des Indes, a remarqué 
André Fontaine, on attendait 
l'exercice de ce pouvoir arbitral 
qui fait tenir ensemble les mor-
ceaux disparates de son empire». 
(«Le Monde» du 9 novembre). 

D'aucuns évoquent un recours 
à l'armée. De fait, Indira a eu re-
cours à l'armée de façon crois-
sante : c'est l'armée qui a tenu 
pendant l'état d'urgence (1975-
77); elle qui a réprimé les trou-
bles comme dans l'Assam depuis 
plus d'un an; elle encore qui, 
quoiqu'environ 15% des grades 
supérieurs et des postes de com-
mandement appartiennent à des 
sikhs, a tenu contre les indépen-

0 
1 

! «®> 

-8 c 

o> 

-o-
(2 

des révolutions», et qu'elle déli-
vre au monde un message diffé-
rent, spirituel. La France, disait 
Dominique de Roux, doit soute-
nir l'Inde car «elle est la seule 
chance de spiritualisation de la 
matière». Régis Debray le sou-
haite aussi mais pour sauver la 
plus grande démocratie du mon-
de qui veut être soi-même. Com-
ment sauver l'Inde, c'est-à-dire 
l'Etat d'un pays dont la conscien-
ce nationale est d'abord reli-
gieuse ? 

Nehru se désolait : «Formée 
pour l'Indépendance, notre orga-
nisation est en train de devenir 
électorale». «Pauvres élections», 
commente Malraux. L'inde ne 
tient pas par le Congrès. Elle a te-

dantistes sikhs jusqu'à donner 
l'assaut au temple d'or d'Amri-
tsar. Forte d' 1,1 million d'hom-
mes, tous de métier, la 3ème ar-
mée du monde après la Chine et 
l'URSS, dont le prestige était à 
son apogée après la guerre indo-
pakistanaise, qui monte la garde 
dans l'Himalaya, de plus en plus 
associée au maintien de l'ordre à 
l'intérieur, est cependant la seule 
dans le tiers-monde à ne jamais 
être descendue dans l'arène poli-
tique, grâce précisément à sa 
grande tradition britannique. Lui 
faire aujourd'hui jouer un tel 
rôle serait la briser et briser l'Inde 
du même coup. Les traditiona-
listes hindous, parmi lesquels 
s'était recruté l'assassin du mahat-
ma Gandhi, ne rêvent que d'une 

chose : le Véda, c'est-à-dire «la 
législation et l'administration aux 
Brahmanes, les chars et les avions 
aux Kchatryas (2). 

La mise en question de la non-
violence pourrait bel et bien dé-
clencher un cataclysme. Mme 
Gandhi s'inquiétait dans ses der-
niers discours d'une résurgence du 
fanatisme religieux allié à la super-
stition s'alimentant à la situation 
d'arriération. Des observateurs no-
tent l'absence d'éducation reli-
gieuse parmi les jeunes, les boule-
versements causés par le déraci-
nement dans les grandes villes. 
Pour Nehru déjà, la religion avait 
presque perdu sa spiritualité, aux 
Indes comme en Occident. Gandhi 
avait été le gourou de Nehru. 
Nehru, personnellement agnosti-
que, était néanmoins le gourou de 
la nation. Indira a sans doute aussi 
ressenti ce besoin mais a du accen-
tuer (trop ?) l'autre aspect de 
«dame de fer». Il n'est pas sûr que 
son fils aîné Rajiv dont on craint à 
cet égard la «douceur», par 
contraste avec la dureté de son 
frère Sanjay, soit moins armé pour 
représenter l'Inde immortelle au-

tant que l'administration la plus 
moderne. 

il est indéniablement du devoir 
de la vieille Europe de tendre une 
main fraternelle à l'Inde éternelle. 
Là plus qu'ailleurs, il ne suffit pas 
de le vouloir pour réussir. Rétablis 
en 1958, les liens officiels s'étaient 
distendus après la mort de Nehru 
(1964). De 65 à 75, aucun pre-
mier ministre ne s'est rendu en In-
de. Giscard alla à la Nouvelle Del-
hi en 80, Indira vint en visite offi-
cielle en France en 81, Mitterrand 
y alla en 82, mais il semble qu'il y 
ait toujours la même difficulté à 
développer ces relations (3) qu'au 
XVIIIème siècle, lorsque Bussy 
constatait : «la constitution du 
gouvernement français résiste à 
l'idée de vouloir devenir puis-
sance de terre dans l'Inde». Une 
monarchie, qui aurait tiré la le-
çon de l'épopée de l'Inde fran-
çaise, saurait peut-être mieux prê-
ter la main à la dynastie des Neh-
ru. 

Yves. LA MARCK 

(Dans le prochain Royaliste Y. La 
Marck poursuivra ses réflexions sur 
l 'Inde en s'interrogeant sur les menaces 
extérieures.) 
(1) d'après l'oeuvre de Paul Scot, «The 
Raj Quartet». 

(2) Caste des guerriers. 
(3) Selon «Le Point», nous aurions lais-
sé passer l'occasion en n'ayant jamais 
adressé à Ravij Gandhi d' invitation of-
ficielle depuis qu' i l a été élu en 1981, 
alors que Londres puis Moscou le rece-
vaient en chef d'Etat en 1983. 

Royaliste 416 - page 5 



— «te e * t é V 6 ~ ~ IpmédW" 

et \e déseO' 
,dette-

G n e l •b'ioe \es 

\a trepa 
\ a ' 

eWe1 

v^erc' ;\a\e-
c o ^ 

• Royaliste : Le quadruplement 
des tarifs pétroliers qui intervient 
fin 73 se trouve-t-il à l'origine de 
la récession que connaît la France 
depuis 1974 ou bien n'est-il que 
l'élément révélateur d'une crise 
beaucoup plus profonde qui trou-
ve ses racines dans le système mis 
en place au début de la Vème Ré-
publique ? 

André Grjebine : Je crois que 
la crise a trois grandes compo-
santes. La première remonte au 
début des années 60 et réside dans 
la politique budgétaire menée à 
partir de ce moment-là. Comme 
vous le savez, la création de mon-
naie peut se faire de trois ma-
nières : par des entrées d'or et de 
devises si le pays a un excédent 
commercial - ce qui n'est pas le 
cas de la France -, par un déficit 
budgétaire financé par une créa-
tion monétaire de la part de l'Etat 
et, enfin, par un endettement des 
agents économiques auprès du sys-
tème bancaire. Il est clair que si 
l'on décide de réduire sinon de 
supprimer le déficit budgétaire, il 
ne reste plus qu'une seule voie de 
création de monnaie : celle de 
l'endettement. 

Or cet endettement a deux 
conséquences : 
— d'une part plus les entreprises 
sont endettées, moins elles inves-
tissent (du reste moins les banques 
leur permettent d'investir), 
-•- et d'autre part, surtout à partir 
de 1968 date à laquelle les taux 
d'intérêt commencent à s'élever, 
l'endettement provoque une haus-
se des frais financiers que les 
entreprises répercutent immédia-
tement sur leurs prix. 

Je soutiens donc la thèse 
suivante : c'est la faiblesse du 
déficit budgétaire qui se trouve 
être à l'origine de l'inflation et 
non le contraire. 

Le second élément qui permet 
d'expliquer la stagflation, qui 
commence en France à la fin des 
années soixante, c'est l'absence 
d'une politique capable de renfor-
cer le consensus social. Les gou-
vernements ont cherché à répon-
dre à la contestation par des aug-
mentations de salaire. Il est évi-
dent que lorsque les salaires aug-
mentent inconsidérément, cela se 
traduit par une progression de l'in-
flation. 

Enfin, troisième facteur de 
crise, c'est la crise pétrolière qui 
a eu deux types d'effets. Un effet 

directement inflationniste dans la 
mesure où la hausse du prix du pé-
trole a été répercutée par les en-
treprises sur leurs prix et un effet 
déflationniste puisqu'il y a eu dé-
tournement de la demande des 
producteurs français vers l'OPEP. 
En effet, les entreprises françaises 
qui pouvaient espérer vendre des 
marchandises en ont vendu moins 
parce que les Français ont dépensé 
plus pour acheter leur pétrole. Il y 
a eu en quelque sorte un détour-
nement de la demande au bénéfice 
de l'OPEP et au détriment des en-
treprises françaises. Ensuite cette 
crise pétrolière a eu un effet indi-
rect qui me semble beaucoup plus 
important et qui a résidé dans la 
réponse apportée à cette crise, à 
savoir l'austérité. Je crois que la 
crise est fondamentalement le 
résultat de la politique de rigueur 
mise en œuvre depuis 1976 et qui 
a eu pour conséquence une baisse 
des investissements (les entreprises 
ne pouvant investir si la demande 
stagne) et un vieillissement de 
notre appareil productif qui expli-
que que notre économie est de 
moins en moins compétitive. 

• Royaliste : Mais dans la mesure 
où les politiques de relance de 
75 et de 81 avaient échoué, l'aus-
térité n'était-elle pas la seule solu-
tion ? 

André Grjebine : Nous nous 
trouvons dans une situation nou-
velle qui condamne simultané-
ment les politiques de relance par 
la consommation - qui, cela dit en 
passant, ne sont pas des politiques 
keynésiennes au sens strict puis-
qu'une politique keynésienne né-
cessiterait une politique de relance 
par l'investissement - et les politi-
ques de l'offre. En réalité il faut 
juxtaposer l'une et l'autre et si 
l'on ne fait que l'une on court à 
l'échec. Si l'on examine les poli-
tiques de relance par la consom-
mation faites en 75 par M. Four-
cade et en 81 par MM. Mauroy-
Delors, on s'aperçoit qu'elles ont 
conduit à une aggravation du défi-
cit extérieur et, avant même que 
le phénomène de multiplication 
ait pu jouer, le gouvernement 
dans les deux cas a du rebrousser 
chemin. Cette politique n'est donc 
pas tenable compte tenu de la 
contrainte extérieure provoquée 
par le choc pétrolier. 

En même temps on observe, 
tant en France qu'en Allemagne 

la croissar 
en questio 

ou en Angleterre, que les poli-
tiques qui cherchent à renforcer 
l'offre sans jouer sur la demande 
sont elles aussi vouées à l'échec, 
toujours pour cette raison fort 
simple que les entreprises n'in-
vestissent pas seulement parce 
qu'elles peuvent investir mais 
aussi et surtout parce qu'elles ont 
des clients et qu'elles doivent 
donc produire plus. D'ailleurs a 
l'inverse de ces politiques, si la 
relance a réussi aux Etats-Unis 
c'est précisément parce que l'ad-
ministration républicaine, invo-
lontairement semble-t-il, a réuni 
ces deux éléments : elle a réduit 
les recettes publiques - et notam-
ment les prélèvements sur les 
entreprises -et provoqué un déficit 
budgétaire massif qui a favorisé 
une relance de la demande. Il y 
avait d'un côté allégement de la 
situation financière des entreprises 
donc amélioration de l'offre et de 
l'autre côté motivation par la 
demande. C'est la conjonction 
des deux qui explique la relance 
américaine et l'absence de cette 
conjonction qui explique la si-
tuation que connaissent les prin-
cipaux pays européens. 

• Royaliste : N'est-il pas trop 
tard aujourd'hui pour appliquer la 
politique que vous préconisez ? 

André Grjebine : Chaque année 
d'application ne répondant pas 
pleinement à cette double exigen-
ce d'un soutien simultané de l'of-
fre et de la demande fait que tou-
te modification devient de plus 
en plus difficile. Cela est vrai 
depuis dix ans et plus on conti-
nuera plus ce sera pénible. C'est 
un premier constat. Deuxième 
constat, je crois qu'effectivement 
le fait de s'apercevoir que la 
relance par la consommation ne 
menait qu'au déficit extérieur 
était souhaitable et c'était une 
bonne chose de faire marche ar-
rière. Cela dit, il ne suffit pas d'ef-
facer les erreurs précédentes pour 
faire une bonne politique. Il faut 
désormais mener une politique 
plus dynamique qui permette 
d'obtenir un désendettement des 
entreprises et une réduction accé-
lérée de la contrainte extérieure. 

• Royaliste : Comment cela peut-
il se traduire concrètement ? 

André Grjebine : Un des procé-
dés que je propose pour réduire 
les dettes des entreprises est de 
partir du plan d'épargne-action 
existant et d'aller plus loin en dé-
crétant que chaque Français qui 
achèterait des actions «extraordi-
naires» pourrait les déduire direc-
tement de ses impôts à condition 
de ne pas les revendre immédiate-
ment (si tel était le cas il serait de 
nouveau assujetti au fisc). Deu-
xième phase : les entreprises qui 
auront reçu ce capital devront 
l'utiliser pour rembourser leurs 
dettes à leurs banques. Il n'y au-
ra pas, par ce biais, création d'une 
monnaie supplémentaire mais 
remplacement d'une monnaie 
créée par endettement par une 
monnaie libre de toute dette, 
créée par l'Etat au nom d'un ré-
tablissement de son pouvoir réga-
lien de battre monnaie. Enfin, 
troisième phase, les entreprises qui 
auront de cette manière obtenu 
une réduction importante de leurs 
frais financiers devront la répercu-
ter sur leurs prix. 

Second élément de réponse : 
avant d'entreprendre une nouvelle 
relance il faut réduire la contrain-
te extérieure. Cela signifie qu'il 
faut réduire les dépenses publi-
ques non productives (et le gou-

«II est évident que la mutation technologiqu 
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vernement actuel fait des efforts 
dans ce sens) et accroître les in-
vestissements publics visant à ré-
duire notre facture énergétique. Je 
proposais dans «L'Etat d'urgence» 
un mécanisme qui permettrait par 
un développement des réseaux de 
chaleur de réduire de près de moi-
tié nos importations de pétrole en 
quatre ans. Je vous rappelle pour 
mémoire que le déficit énergéti-
que actuel est de l'ordre de 180 
milliards. L'application de cette 
mesure se traduirait par un ex-
cédent commercial considérable. 

Ensuite il faut «donner du 
muscle» à notre économie et cela 
se fera progressivement à condi-
tion qu'il y ait une reprise écono-
mique et, pour qu'il y ait reprise 
économique, il faut qu'il y ait 
réduction de la contrainte exté-
rieure. C'est donc un préalable à 
toute autre politique. 

• Royaliste : Les nationalisations 
de 1981 peuvent être un premier 
pas fait dans ce sens, dans la me-
sure où elles ont été considérées 
comme un acte d'affirmation na-
tionale face aux multinationales. 

André Grjebine : Oui, mais ce 
n'est pas tant le problème posé 
par les multinationales qui impor-
te que celui posé par notre dépen-
dance énergétique. Et donc il faut 
mettre à contribution les entre-

nduira une mutation culturelle...» 

Né en 1948, André Grjebine en-
seigne l 'économie à l ' Ins t i tu t d 'Etu-
des Polit iques de Paris. I l a publié 
des ouvrages sur la réforme du 
système monétaire internat ional et 
la nouvelle économie internatio-
nale. Les lecteurs de «Royaliste» 
et de «Cité» (numéro 6-7) connais-
sent son livre «L'état d'urgence», 
f lammar ion, pr ix f ranco : 79 F. 

prises qui peuvent produire des ca-
nalisations pour mettre en place 
des réseaux de chaleur, les entre-
prises du bâtiment et des travaux 
publics pour faire des percées, etc. 
De la même façon, la question 
n'était pas tant de savoir si les 
banques devaient être nationali-
sées ou non, que d'éviter que les 
banques commerciales (nationali-
sées ou non je le répète) créent de 
la monnaie moyennant endette-
ment : que vous soyez endetté 
auprès du Crédit Lyonnais ou 
d'une banque privée, pour vous, le 
problème est le même. Je termine 
sur ce point en signalant que la 
politique que je préconise n'a rien 
à voir avec un renforcement de 
l'interventionnisme. La relance 
doit être obtenue, dans le contex-
te actuel, non pas par une aug-
mentation des dépenses publiques 
mais par une réduction des re-
cettes publiques, c'est-à-dire par 
un désengagement générale de 
l'Etat, quitte à ce qu'il soit plus 
engagé dans des secteurs stratégi-
ques comme l'énergie. 

• Royaliste : Dans «L'Etat d'ur-
gence» vous vous prononcez 
contre le protectionnisme, pouvez-
vous expliquer pourquoi ? 

André Grjebine : Avant de se 
poser des questions en termes de 
protectionnisme, il faut savoir ce 
qu'on va protéger. Notre princi-
pal problème est d'ordre énergé-
tique et, dans ce domaine, il n'y 
a rien à protéger car avant de pro-
téger il faut produire. Il faut 
commencer par fabriquer un pro-
duit. Ensuite seulement on peut 
penser au protectionnisme. Celui-
ci ne doit venir qu'après et n'être 
envisagé éventuellement que dans 
le cadre d'une stratégie d'ensem-
ble. 

• Royaliste : Pour en revenir aux 
Etats-Unis et aux conséquences de 
la reprise économique sur l'em-
ploi, la première année de gestion 
républicaine s'est traduite par une 
augmentation du chômage-

André Grjebine : Effectivement 
je crois que dans un premier 
temps il s'agissait d'une politique 
très drastique... 

• Royaliste : N'était-ce pas une 
politique d'austérité comparable à 
celle qui est menée actuellement 
en France et qui a pour but de re-
venir à des bases saines ? 

André Grjebine : Oui, mais 
dans des conditions qui n'étaient 
pas comparables en ce sens que 
cette politique draconnienne a 
permis de casser la hausse des sa-
laires de manière spectaculaire et 
avec un coût social considérable 
mais les résultats ont été beau-
coup plus nets car le marché du 
travail est plus mobile aux Etats-
Unis qu'il ne l'est en France. De 
plus, dans notre pays, un grand 
nombre de fonctionnaires ou 
d'employés de grandes entreprises 
sont assurés de garder leur emploi 
et, par conséquent, n'ont pas de 
raison de ne pas revendiquer des 
hausses de salaire. D'où le risque 
de voir la société se scinder en 
deux groupes : d'une part ceux 
qui sont au chômage et ceux 
qui sont de plus en plus menacés 
par le chômage, et d'autre part 
ceux qui, de par leur position pri-
vilégiée, peuvent continuer à re-
vendiquer des avantages. Il faut 
toutefois préciser que le but en 
soi doit être de réduire la différen-
ce entre l'augmentation nominale 
des salaires et l'augmentation réel-
le qui réside dans l'inflation, mais 
il ne doit en aucun cas être de ré-
duire les salaires réels, sinon on 
réduit la demande qui s'adresse 
aux entreprises et on plonge le 
pays dans la récession. 

• Royaliste : La science écono-
mique s'avère incapable d'appor-
ter des réponses à la crise. Le 
monétarisme a échoué, vous l'écri-
vez dans votre livre, le keynésia-
nisme n'a réussi que parce que la 
conjoncture le permettait et pour-
tant vous n'hésitez pas à vous pro-
clamer partisan d'une politique 
keynésienne. 

André Grjebine : Non je ne suis 
pas partisan d'une politique key-
nésienne. Le monétarisme et le li-
béralisme classique ont fait la 
preuve de leur nocivité dans les 
années 30 et la font encore au-
jourd'hui. Le keynésianisme a 
montré son efficacité pour ré-
soudre un certain nombre de pro-
blèmes mais il y a de nouveaux 
problèmes qui se posent, il faut 
donc dépasser Keynes et non pas 
revenir en arrière. Dès lors les poli-
tiques que je préconise - je ne sais 
pas si elles sont keynésiennes ou 

non, à la limite ce n'est pas mon 
problème - essaient d'adapter des 
politiques d'inspiration keynésien-
ne à de nouvelles situations et 
d'aller plus loin. 

• Royaliste : Pour sortir de la 
crise, la solution doit-elle obliga-
toirement s'envisager dans le cadre 
de l'économie marchande et éta-
tique telle qu'elle fonctionne ac-
tuellement. En d'autres termes, le 
changement ne peut-il pas plutôt 
être d'ordre culturel ? 

André Grjebine : Je suis très 
méfiant et sceptique sur les modi-
fications culturelles. Autant je 
crois qu'il est possible d'influen-
cer les éléments d'ordre technique 
en améliorant la politique écono-
mique, budgétaire, etc., autant je 
pense qu'il est difficile dans le 
domaine culturelle de faire violen-
ce à la population. C'est difficile 
mais en plus ce n'est pas souhai-
table parce que cela peut conduire 
à des situations dramatiques 
comme celle que connaît l'URSS 
par exemple. Cette précision étant 
faite, il est évident que la muta-
tion technologique induira une 
mutation culturelle progressive 
comme celle que l'on a connue 
quand on est passé de l'économie 
agricole à une économie indus-
trielle. On doit pouvoir rendre 
d'avantage d'autonomie aux indi-
vidus et réduire la main-mise de 
l'Etat dans certains secteurs. Il y a 
dans ce domaine toute une ré-
flexion à mener. Encore faut-il 

se méfier du rôle de la mode dans 
le combat politique. On est passé 
d'un marxisme tout à fait primi-
t i f à la fin des années 70 à un libé-
ralisme tout aussi schématique et 
primitif. En fait, si on réexami-
ne l'expérience que vient de vivre 
la gauche et qu'elle continue de 
vivre on constate que dans un pre-
mier temps on a essayé d'appli-
quer des recettes inappropriées au 
nom d'une idéologie dépassée, 
puis on est revenu à un plus grand 
réalisme, j'attends maintenant un 
troisième temps qui serait le 
temps de la réforme constructive 
et adaptée à la situation. La droite 
est en train de préparer le même 
processus : je ne vois personne 
réfléchir sur des mesures concrè-
tes; je les vois au contraire s'éloi-
gner du réel pour sombrer dans 
une idéologie surannée. Je trouve 
étonnant que tant d'ouvrages 
paraissent, vantant les mérites du 
libéralisme et ignorant que c'est ce 
libéralisme qui est à l'origine de la 
crise de 29. 

Je trouve du reste surprenant 
que tant de journalistes rendent 
compte de ces ouvrages sans signa-
ler ce genre de bévues monumen-
tales. C'est comme si sous pré-
texte qu'il faut dépasser Coper-
nic on revenait à Ptolémée. 

propos recueillis 
par Patrice Le Roué 
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jaroslav seifert 
lauréat inconnu 

Qui est poète aujourd'hui ? On ne peut se soustraire à cette 
question après tant d'expérimentations, d'ismes, de nouvelles 
vagues éphémères qui caractérisent les mouvements poétiques 
de notre siècle. Combien y a-t-il de définitions possibles ? 

vraient souvent à des composi-
tions à grande échelle, Jaroslav 
Seifert demeurait fidèle au lyrisme 
pur, à la vision poétique de l'ins-
tant fugitif et quotidien. Un doua-
nier Rousseau de la parole. Même 
la Révolution figure dans ses pre-
miers recueils comme un carnaval 
des amoureux... Non sans avoir 
subi quelques influences contem-
poraines, on le retrouve à l'aube 
des années 30 poète de chansons 
à la forme superbement équili-
brée, harmonieuse, jouant en maî-
tre d'un verbe d'une légèreté, 
d'une souplesse jusqu'alors inouïes 
dans la poésie tchèque. De son 
parcours personnel, il faut retenir 
sa séparation pour toujours du 
parti communiste en 1929. Depuis 
la guerre de 39, il n'a pas varié 
dans ce qu'il représente pour nous 
jusqu'à ce jour - une île de lu-
mière, de pureté, une voie vers la 
source éternelle de vie dans un 
monde qui est devenu de plus en 
plus sordide, hypocrite et perverti. 

Il ne fut jamais un «opposant», 
ni militant, ni «engagé» et pour-
tant ce fut lui (et lui seul parmi 
tant de «grands esprits») qui in-
tervint sans cesse en faveur des 
écrivains emprisonnés des années 
50, à une époque où l'expression 
d'idées beaucoup moins «pertur-
bante» était punie de longues 
années de prison. Ce fut lui qui 
prononça, en 1956 au congrès de 
l'Union des Ecrivains, le principal 
discours évoquant la conscience 
nationale et réclamant la liberté 
d'expression; il le f i t en face du 
Président de la République «Po-
pulaire». Ce fut lui qui prit la 
présidence de l'Union des écri-
vains au lendemain de l'invasion 
soviétique et s'y maintint jusqu'à 
sa dissolution forcée. Enfin, dès 
1977, il signa la déclaration de la 
Charte 77. 

Pourtant, l'œuvre et la vie de 
Jaroslav Seifert, prix Nobel 1984, 
nous propulsent au-delà des classi-
fications, des spéculations et des 
modes d'avant-garde. Ils nous ren-
voient à ce pays qui demeure im-
muable et ne changera jamais, au 
royaume très ancien où la parole 
naquit en tant que chant, chant de 
l'amour et de la mort. Le poète 
est le serviteur humble et rigou-
reux de ce règne. En tant que tel, 
il ne peut devenir que ce qu'il doit 
être - un maître chanteur. 

Jaroslav Sifert est resté tout en-
tier fidèle à cette vocation. Fidé-
lité d'autant plus exceptionnelle 
qu'il vit dans un pays qui a subi 
depuis sa naissance, en 1901, de 
si nombreux coups du destin que 
de simplement «rester soi-même» 
est la plus difficile des choses : 
mêmes les auteurs les plus hon-
nêtes ont été «forcés» plusieurs 
fois de changer de couleur en pa-
role et en conviction. 

Il est le maître chanteur dont 
la voix, sans s'imposer, force la 
porte étroite et secrète des pro-
fondeurs du cœur et s'y loge pour 
toujours. Réveillez en pleine nuit 
un Tchèque et demandez-lui de ci-
ter un vers quelconque, le premier 
qui lui vienne à l'esprit, je vous le 
garantis, ce sera un vers de Seifert. 
Sa poésie est devenue pour nous 
comme le pain quotidien, béni 
dans sa présence discrète, indis-
pensable. 

Né dans un milieu ouvrier très 
pauvre, il appartient à la généra-
tion des grands poètes (comme 
Hora, Nezval, Halas, Holan, Hru-
bin...) qui a surgi après la guerre 
de 14 et a profondément marqué 
le visage des lettres tchèques. Tan-
dis que ses amis exploraient di-
verses perspectives de la maîtrise 
de la langue et de l'expression en 
liaison avec les courants esthéti-
ques européens de l'époque (sur-
réalisme, dadai'sme, expressio-
nisme, existentialisme) et se li-

d'édition étatiques, il devient le 
classique du samizdat tchèque, ses 
œuvres répandues clandestinement 
connaissent un succès colossal -
plusieurs milliers et peut-être di-
zaines de milliers d'exemplaires 
dactylographiés circulent dans le 
pays. A tel point que l'Etat poli-
cier se résigne enfin à laisser pa-
raître ses derniers recueils dans 
les maisons d'édition officielles. 

Et quels recueils ! Le poète est 
à quatre-vingts ans non seule-
ment en pleine possession de ses 
forces créatrices mais encore en 
progrès : sa poésie subit une mé-
tamorphose profonde et devient 
un conte très ancien, une parabole 
d'approche de la mort, de l'in-
connu, de l'abîme. Il se débarrasse 
sans pitié de tout son équipement 
poétique, il n'hésite pas à sacri-
fier ce dont il s'est rendu maître -
la cantilène du vers, la métaphore, 
le rythme - pour faire place à 
l'expérience majeure de la Ren-
contre. 

«Toute ma vie j'ai désiré la li-
berté 

Enfin j'ai découvert la porte 
Par laquelle on entre chez elle 
C'est la mort !» 

Seifert est actuellement hospitali-
sé à Prague, au bord de la finale 
métamorphose. 

Martin HYBLER 

A soixante-dix ans, réduit au 
silence par la disgrâce des maisons 

Seifert est un auteur très fécond 
mais sa poésie, par son enracinement 
profond dans la langue tchèque, pose 
des problèmes presque insolubles aux 
traducteurs occidentaux. Il existe une 
édit ion bil ingue tchèque-anglaise de 
«Morovy sloup» («Colonne de la pes-
te»), Londres 1977, la même en hol-
landais et en suédois. En français, 
nous n'avons que «Les Chants de 
Prague» (1968) et quelques poèmes 
dans l 'anthologie de la poésie tchèque 
contemporaine «Les funambules de 
Prague» publiée à Toulouse par l 'Uni-
versité Le Mirail cette année, et dans la 
revue «K» éditée à Paris. On prépare la 
t raduct ion des mémoires du lauréat 
Nobel («Toutes les beautés du mon-
de») en anglais, allemand, et peut-être 
en français. 

En 1811, Mme de Staël écri-
vait des «Réflexions sur le suici-
de». Ce texte nous mène des abî-
mes du désespoir et de la douleur 
à la Rédemption et à la vie. Les 
éditions de l'Opale ont jugé néces-
saire d'offir au public ce livre en 
réponse à celui sorti chez Alain 
Moreau. En effet, ce dernier ne se 
contente pas d'indiquer les 
moyens de mourir proprement, il 

film 
pour noël 

«L'histoire sans fin» est un 
film pour enfants qui risque de 
passer inaperçu à côté du tra-
ditionnel Walt Disney de fin 
d'année et du désormais inévi-
table Spielberg. 

Un petit garçon dont la 
mère vient de mourir, et que 
ses copains de lycée prennent 
comme souffre-douleur, trouve 
refuge dans la lecture. Il «sé-
clate» en lisant Jules Verne, 
R.-L. Stevenson, F. Cooper... 
Un jour il découvre un livre : 
«The Neverending Story»... Il 
pénètre ainsi (et le spectateur, 
avec lui) dans un monde fan-
tastique. Et, à la fin du livre 
il passera du statut de lecteur à 
celui d'acteur. 

A l'époque des jeux vidéo et 
du micro-ordinateur cela peut 
paraître rétro, peu importe, le 
film est réussi. Les effets spé-
ciaux sont dignes de «La 
guerre des étoiles». Et surtout, 
cette histoire sans fin à un 
sens. Elle change des films pour 
enfants qui ont tendance à 
prendre leurs spectateurs pour 
des sous-développés de la 
communication audio-visuelle 
et par conséquent à les sur-
protéger. P.L.R. 
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«suicide-
antidote» 

Au moment où les poursuites judiciaires de l'éditeur Alain 
Moreau contre la rédaction des «Jeudis de l'information» donne 
une nouvelle actualité au best-seller à scandale «Suicide-mode 
d'emploi», il est sans doute utile de redécouvrir un texte comme 
celui de Mme de Staël sur ce problème de tous les temps et de 
tous les milieux. 

expose une série de remarques 
qui sont là pour confirmer les 
pensées suicidaires du lecteur, les 
légitimer, et vulgariser le geste ir-
réparable. Un homme prêt à faire 
ce geste se satisfera de tels écrits 
et s'y complaira. Il n'est pas à 
même d'étayer une réflexion, avec 
la volonté d'y opposer des argu-
ments et de la mettre en relation 
avec d'autres pensées, parce qu'une 

telle démarche est celle d'un hom-
me dont le souci est l'équilibre, 
donc qui construit son existence, 
la vie. 

Mme de Staël, elle, suit cette 
démarche et y conduit son lec-
teur. Elle étaie pour lui des ré-
flexions et ainsi Hnvite à exister. 

Tenter de retrouver la dignité 
morale de l'homme est le but de 
Mme de Staël qui s'interroge sur la 

souffrance et le secours de la reli-
gion. 

Le suicide crie la souffrance 
d'un homme. Il convient de com-
prendre la façon dont l'homme 
ressent la douleur et de prévoir 
ses réactions. D'après Mme de 
Staël «le bonheur consiste dans 
la possession d'une destinée en 
rapport avec nos facultés». Si nos 
facultés sont permanentes, nos be-
soins ne cessent de croître. Il est 
des hommes qui ne supportent 
plus cette disproportion. Une telle 
douleur morale est parfois plus 
vive q'une douleur physique. 
Pourtant, si la douleur physique 
fait périr le corps, la douleur mo-
rale est à même d'avoir une ac-
tion positive sur l'âme, celle de la 
régéner, de lui faire découvrir la 
fermeté. Cette fermeté c'est ac-
cepter le mal et le dépasser. «Nous 
ne pouvons concevoir la liberté 
de l'homme sans la possibilité du 
mal. Nous ne pouvons concevoir 
la vertu sans la liberté de l'hom-
me...» Vouloir échapper au sort 
qui vous poursuit et se tuer par 
impatience de la douleur c'est 

oublier sa conscience. Ce n'est 
sûrement pas un acte de lâcheté, 
mais c'est un acte perdu. 

A l'inverse un exemple merveil-
leux de la véritable dignité morale 
de l'homme, c'est le martyr. Au 
regard du martyr le suicide paraît 
bien indigne. Et Mme de Staël 
d'écrire : «Quand on a vu marcher 
à l'échafaud la victime la plus res-
pectable et la plus pure que les 
factieux puissent immoler, Louis 
XVI, on se demandait quel secret 
secour la main de Dieu lui prêtait 
dans cet abîme de malheur». Le 
dévouement inconditionnel carac-
térise la véritable dignité humaine. 

Le petit livre de Mme de Staël 
parlera-t-il encore aux hommes 
d'aujourd'hui ? Il serait injuste de 
le négliger après tout le tapage fait 
autour de «Suicide-mode d'em-
ploi». 

Bertrand 
DUMAS DE MASCAREL 

Germaine de Staël -Réflexions sur 
le suicide- Opale, 94 pages : 54 F fran-
co. 

pensees sous 
les nuages 

Recueil après recueil, brouillant les genres, mêlant la prose et 
la poésie, le poème et le journal, Ph.Jaccottet semble s'être 
donné la tâche de ramener la poésie à toujours plus de simpli-
cité, à toujours plus d'authenticité, à toujours plus de rectitude 
morale, comme l'attestent ses dernières «Pensées sous les 
nuages» (1). 

Que peut encore le poète après 
les fanfares des «voyelles», l'or-
chestre des «grandes Odes», l'or-
gie des images surréalistes ? S'effa-
cer, se mettre à l'écoute du 
monde, se faire l'artisan d'une 
voix qui coule entre les herbes, 
qui tombe d'un ciel d'hiver ou qui 
grince quand la vie se resserre à 
l'approche de la mort... 

Quelques grandes figures obsé-
dantes tournent dans cette œuvre 
étonnament fidèle à elle-même. 
La lumière, l'eau, la crête des ar-
bres, l'herbe, le feu, la neige, les 
montagnes, autant de signes par 
lesquels le monde parle. Mais 
désormais nul poète ne saurait rai-
sonnablement prétendre détenir la 
clé du code et le murmure du 
monde ne fait pas une parole, 
encore moins un discours. Le 
poème n'est donc plus que la 
traduction toujours imparfaite et 
toujours reprise de fragments d'un 
langage perdu, ou mieux encore : 

interrogation. Si le monde n'est ni 
muet ni fermé ni désert, la pré-
sence qui se signale n'est que 
bribe, ouverture menacée ou bien 
lieu d'attente. La poésie, comme 
le dernier des pauvres, s'en tient 
au narthex de sa gloire. Le doute 
est son mode d'apparaître et 
l'épreuve de son authenticité. De 
là ce va-et-vient discret entre les 
deux tenations contraires, égale-
ment illusoires, de l'exil et du 
royaume, de la mort et de la 
plénitude, du désespoir et de la 
joie. La poésie de Ph. Jaccottet est 
un constant entre-deux. 

Du monde, le poète ne retient 
de préférence ni ses couleurs ni 
ses formes ni son épaisseur maté-
rielle (sinon pour en signaler 
l'opacité), mais la promesse de son 
expansion spirituelle : la lumière 
(et non le soleil), le cri de l'oiseau, 
l'eau courante. L'appel au sens 
accompagne ce qui bouge du passé 
: nuages, branches, lumière encore 

(mais à son point d'extrême 
fragilité). Toute rencontre, tout 
départ dénouent un silence, ou-
vrent un espace, amorcent une 
parole, apprêtent un voyage. La 
joie n'est ainsi que le signe d'une 
présence à un monde qui s'allège, 
qui s'ouvre, qui monte : et les 
montagnes, comme échappant à 
leur masse, ne pèsent plus, ne 
ferment plus, ne s'opposent plus 
au regard ! Une promesse d'illimi-
té se fait possible; telle une perle, 
le monde s'arrondit et brille. 

Mais l'admirable, c'est la fragi-
lité de ce salut. Aussitôt ouvertes, 
les portes se fertnent. L'ombre, le 
froid, la pierre, l'os : autant de 
figures symétriques. Le «défilé», 
après l'espace. Rien n'est jamais 
acquis : le temps mûrit et le temps 
fauche. «Feuilles et nuages», 
ont leur «face de nuit et l'autre de 
jour». 

Comble enfin de l'exigence 
morale : le poète récuse les 
charmes de son art, qui induisent 
en illusions. Ne va-t-il pas juqu'à 
«demander qu'on (le) décharge de 
ce sac de lumière» ? C'est que sa 
vérité n'est pas le poème : ici 
menacent l'image parfaite, fermée 
sur elle-même ou la beauté du 
chant. Sa vérité est ce monde 
même mis en questions. 

Ce congé donné à l'art de dire 
est le plus pur de l'art moderne, 
ce point de dépouillement où 
l'âme se fait voir sans les vête-

ments de la réthorique. C'est en 
poésie quelque chose comme 
l'équivalent de la recherche pictu-
rale de Tal-Coat. Sur ce dire d'un 
art en quête d'un impossible 
silence et d'une improbable pléni-
tude, Ph. Jaccottet fait entendre 
aujourd'hui la voix la plus juste. 

Alain FLAMAND 

(1 ) Aux éditions Gallimard. 

L a u r e n t 

^ o u r d e l a s 

^ERANANAON 

t 
poesies 
offre spéciale : 
24 F franco 
64 pages (1 2x8 cm). 
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Le lecteur difficilement impassible de Jean-
Paul Aron ne peut taire en lui une question ob-
sédante d'un bout à l 'autre d'un ouvrage dont 
l'auteur se veut d'abord mémorialiste de notre 
temps. Ce cercle de notre glaciation intellec-
tuelle que nous parcourons avec lui appartient-il 
déjà à l'archéologie de notre pensée, ou cercle 
polaire, nous condamne-t-il le reste de nos jours 
à un éternel hiver ? En d'autres termes, ces 
modernes sévèrement asticotés sont-ils déjà ar-
chaïques ? La dernière phrase du livre n'incline 
pas à un optimisme débridé : «Dans le froid qui 
s'érige en condition d'existence permanente des 
sociétés et des cultures, l'humanité se doit, pour 
retarder sa mort physique, d'aménager des ser-
res. » 

Si vraiment nulle colombe au brin d'olivier 
ne venait attester du printemps qui vient, les 
vertus décapantes de Jean-Paul Aron atténue-
raient un regret. On déplore en effet, au fil de 
ces pages où la culture, la précision, l'esprit phi-
losophique sont manifestes que tant de force et 
de clarté ne se soient pas déployées au moment 
même où les hommes qui sont mis en cause se 
trouvaient au midi de leur notoriété et de leur 
puissance. Barthes, Lacan, Foucault disparus, 
avec tant d'autres ici épinglés auraient été pro-
voqués à croiser le fer avec un critique aussi 
perspicace. Mais qu'importent les regrets, si la 
pointe acérée désigne encore avec sûreté et effi-
cacité ce dont nous souffrons et aurons encore 
à souffrir longtemps. Circonstance atténuante : 
Jean-Paul Aron avoue simplement qu'il s'est lui 
aussi laissé prendre à certains mirages et qu'il 
lui a fallu du temps pour se déprendre. 

La première arme du critique me semble ici 
la mémoire de l'historien, une mémoire inso-
lente qui contraint à l'humilité les systèmes les 
plus superbes en leur rappelant l'humilité de 
leurs origines, le hasard et le cocasse de leur 
genèse. Aron se souvient de tout , il restitue les 
événements avec le malin plaisir de celui qui n'a 
rien oublié, surtout pas le détail piquant qui 
s'estompe ou celui que l'oubli a soigneusement 
écarté. 

Premier grief, le plus essentiel, fait aux mo-
dernes : leur phobie de la vie, du sujet, et de 
l 'homme qu'on nose m'ême plus nommer. 
Exemple, Lévi-Strauss : «Le contact avec le 
«terrain» qu'il ne renouvelle plus, lui cause du 
dégoût tels les événements de 1848 à Flaubert 

ou la Belgique à Baudelaire. Ce qui écœure 
Lévi-Strauss, en ces indigènes : un vécu pathé-
tique qu'il ne parvient pas à assumer qu'une 
seule fois, manière d'exorcisme, dans Tristes 
tropiques, chef d'œuvre quasiment romanesque, 
car à l'instigation de mon ami Malaurie, il s'y 
déboutonne». Par la suite, fini ce pathétique 
nauséabond. La formalisation «scientifique», la 
sémiotique réduiront tout à la rigueur des signi-
fiants. «Le langage est un noyau dur où l'empi-
ricité fumeuse vient achopper misérablement.» 
La substitution de la théorie au réel, voilà ce 
qui va envahir tout le champ des sciences hu-
maines, mais aussi de la littérature et des arts. 
Esclavage des modes. 

Autre exemple, Robbe-Grillet «Il invente le 
rien littéral, le rien de rien. Un rien atone, apa-
thique. Le rien de Nietzsche est stratégique : 
son horizon est le débordement. Le rien de 
Beckett est repu de plénitude, paroxysme de 
dissolution. De cette profusion d'insignifiance, 
le sens jaillit. La décomposition, dans le langa-
ge comme dans la nature est prolifique. Au plus 
creux de l'ineffable une parole se profère, per-
cutante. Chez Robbe-Grillet, le rien ne produit 
même plus le gel... De tous les pores du champ 
symbolique surgissent dans les années cinquan-
te, les modèles d'un froid sans piquant et d'une 
blancheur blafarde.» J'avoue que cette sûreté 
du jugement philosophique, métaphysique, 
m'enchante même si j'aurais à redire ici ou là 
sur Heidegger par exemple et la langue «demeu-
re de l'être». Certes le grand philosophe fut uti-
lisé outrageusement par certains modernes. Cela 
abolit-il cette restitution du langage à l'être et 
cette ouverture par la différence ontologique à 
la grande tradition par delà toutes les clôtures 
des modernes d'hier ou d'avant hier ? Mais sur 
la métaphysique proprement dite, comme sur le 
religieux, Jean-Paul Aron est muet. On peut le 
regretter mais sans excès sauf à bannir toute 
pudeur. Par contre, je ne bouderai pas ma joie 
en saluant ses joutes contre le déterminisme en 
biologie et tous les réductionnismes scientistes 
qui prolifèrent encore aujourd'hui, et de plus 
belle. «Les travaux de Jean-Pierre Changeux 
projettent sur le neurone un éclairage inédit. 
Mais les représentations du travail cérébral 
qu'ils lui inspirent ont beau habiller de molé-
cules l'ultrascientisme qu'on croyait parvenu au 
faîte avec Pavlov et Watson, elles font flèche de 
tous les bois du matérialisme.» Le succès de 
l'homme neuronal n'a pas été gâté de tant de 
fausses notes pour qu'on ne reconnaisse pas à sa 
juste valeur la réaction de Aron qui n'a pas peur 
de contredire des courants dominants et tout 
puissants dans les laboratoires parce qu'ils sont 
antant d'entraves à la recherche dans des do-
maines fondamentaux. Il arrive que le terro-
risme de la modernité vienne frapper à la source 
toute la fécondité du présent. 

J'aime la «réhabilitation» que fait Aron d'un 
philosophe trop oublié, qui certes ne fut pas 
sans sacrifier aux modes, même celles qui lui 
étaient le plus contraires, Maurice Merleau-Pon-
ty. L'auteur de «La phénoménologie de la per-
ception» est en effet, en ce siècle, un de ceux 
qui ont le plus directement pensé le corps con-
tre toutes les réductions : «Le sensible, c'est à 
la fois l'immersion du corps dans l'univers et le 

dévoilement de celui-ci par le foyer illuminant 
de la perception». Même si Claude Bruaire a 
montré comment le dualisme restait à l'oeuvre 
dans cet effort pour renvoyer dos à dos empi-
risme et intellectualisme, il faut reconnaître à 
Merleau Ponty le mérite de retrouver le corps 
animé, l 'homme arrimé au monde. Raison de 
plus, pour Jean-Paul Aron de déplorer la tyran-
nie des modernes qui s'acharne sur le philoso-
phe au point de le faire dévier de sa pure voca-
tion. Obligation de courtiser le marxisme, les 
signes triomphants, gloser Saussure etc. Les 
concessions ne lui épargneront pas l'oubli orga-
nisé par les puissants auxquels il a tout de 
même sacrifié. N'empêche, grâce à lui : «du 
tombeau des systèmes, le corps souverain resur-
git, intarissable source de désirs, qu'il s'agisse du 
premier essor de la subjectivation ou de l'inven-
sion artistique ou littéraire.» 

Le livre de Aron se présente comme un jour-
nal, non pas écrit au jour le jour, mais rétros-
pectivement, pour redonner à l'événement daté 
toute l'épaisseur du sens. Par delà les systèmes 
de pensée, les dates à retenir, c'est toute une 
époque qui revit au fil des cinquante-quatre épi-
sodes majeurs évoqués. La politique n'y est pas 
absentes, de l'intervention des chars soviétiques 
à Budapest en 1956 à l'élection de François 
Mitterrand en passant par le retour au pouvoir 
du général de Gaulle et le manifeste des Cent-
vingt-et-un. Je retiendrai ici l 'autocritique de 
celui qui déclare s'être trompé sur mai et juin 
1968. «En mai 68, je crois à une tornade em-
portant les stéréotypes et les robots...que le 
symbole expulse la marchandise ne compte 
guère, car ce qui rapproche les convoitise de 
Mai de celles qui s'épanouissent depuis 1955, 
c'est qu'elles n'ont pas de contenu, tournées 
vers elles-mêmes au lieu de l'être vers le monde. 
Les chimères de la société permissives s'articu-
lent à celles de la société d'abondance. L'histoi-
re, par une des ruses dont elle n'hésite pas à 
coiffer sa marche, utilise en mai 68 les voies du 
désordre pour mieux faire entendre ce que, de 
longtemps, elle murmure dans l'ordre légal : l'a-
vènement d'une époque où la loi passe de la 
prescription des interdits à la régulation des 
concupiscences.» Impossible de récuser pareil 
diagnostic. Il me semble pourtant qu'il pèche 
par pessimisme. Mai 68, c'est aussi autre chose ! 
La sortie par exemple des théorisations juste-
ment abborrées de la révolution pour s'ouvrir à 
l'évidence de l'horreur totalitaire et concentra-
tionnaire. Pour d'autres, ce sera une quête spiri-
tuelle hors des voies trop balisées d'une moder-
nité sans épaisseur. Le sens, cher Jean-Paul 
Aron ! A la suite d'un Clavel, pour lequel vous 
n'êtes pas tendre sans toutefois oublier quel-
ques uns de ses mérites. Au delà de philosophie 
contestable, il y avait le spirituel imparable. 
Chez Foucault aussi vous ne méconnaissez pas 
qu'il fut authentique écrivain - il y avait de ces 
ouvertures qui ne font pas désespérer de notre 
bel aujourd'hui. 

Gérard LECLERC 

Jean-Paul Aron : «Les modernes» ed. Gallimard, 
prix franco : 82 F. 
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• i ACTION ROYALISTE 

adhérer c'est participer 
Le 9 février prochain se tiendra, à Paris, le Congrès annuel de 

la Nouvelle Action Royaliste. C'est au cours de ce Congrès que 
sera fixée notre ligne politique pour l'année à venir et que se-
ront précisées les modalités de notre participation au scrutin 
législatif de 1986. 

C'est dire toute l'importance 
de cette réunion à laquelle seuls 
pourront participer les adhérents 
de notre mouvement. Il est donc 
grand temps, pour ceux de nos 
lecteurs qui souhaitent prendre 
une part active à la vie de la NAR 
de matérialiser ce désir en formu-
lant leur demande d'adhésion. 

POURQUOI NOUS 
SOUHAITONS 

VOTRE ADHÉSION ? 

Pour renforcer la crédibilité de la 
NAR. Un nombre accru d'a-
dhérents nous permettra d'être 
mieux représentés à la fois d'une 
manière géographique et dans les 
secteurs socioprofessionnels. Cette 
meilleure représentation contri-
buera à augmenter notre crédit, 
aussi bien dans l'opinion qu'au-
près des médias et du monde 
politique. 

Pour mieux connaître notre 
force. Il nous est toujours très 
difficile de distinguer parmi nos 
lecteurs ou sympathisants ceux 
qui partagent véritablement le dé-
sir de voir aboutir notre projet. 
Seule l'adhésion formalise cet 
accord et nous permet de mesurer 
notre force réelle. 

Pour savoir sur qui nous pou-
vons compter. Connaître avec pré-
cision les personnes auprès des-
quelles nous pouvons solliciter 
une aide ponctuelle ou demander 
un service rend nos démarches 
beaucoup moins lourdes et beau-
coup plus efficaces. L'adhésion est 
aussi une offre de service nous 
permettant de mieux utiliser les 
compétences et les disponibilités 
de chacun. 

Pour assurer notre équilibre fi-
nancier. Les cotisations des adhé-
rents nous assurent des rentrées 
d'argent régulières et diversifiées 
nous permettant de protéger notre 
indépendance et de ne pas dépen-

dre de générosités isolées qui peu-
vent être éphémères et sont sou-
mises aux vicissitudes économi-
ques et politique. 

POURQUOI VOUS 
DEVEZ SOUHAITER 

ADHERER ? 

Pour participer à la définition 
de la ligne. Le congrès annuel des 
adhérents fixe régulièrement, 
après débat, la ligne politique du 
mouvement. Adhérer permet de 
participer au Congrès et au vote 
des motions. Adhérer donne la 
possibilité d'y faire entendre son 
opinion et de contribuer à la défi-
nition de la stratégie à adopter. 

Pour élire les dirigeants. Le re-
nouvellement du Comité Direc-
teur est assuré par le Conseil 
National. Cet organisme, qui a 
également un rôle de décision 
quant à l'application de la ligne, 
est élu par l'ensemble des adhé-
rents. L'adhésion vous permet 
donc d'être représenté au sein des 
instances dirigeantes de la NAR. 

Pour être informés. Réservée 
aux seuls adhérents, une publica-
tion spécifique «La lettre aux 
adhérents» fait chaque mois le bi-
lan de nos activités et donne des 
informations - parfois confiden-
tielles - que l'on ne peut trouver 
nulle part ailleurs. 

Pour bénéficier d'un réseau de 
relations. L'ensemble des adhé-
rents forme une communauté 
implantée dans de multiples sec-
teurs socio-professionnels. Etre 
adhérent permet de bénéficier, à 
titre personnel, de l'aide que peut 
apporter cet important réseau de 
relations et d'amis. 

Pour matérialiser votre désir 
d'adhérer, il suffit de nous écrire 
ou de nous téléphoner., nous 
vous enverrons, par retour du 
courrier la documentation néces-
saire. 

VENDREDI 14 DÉCEMBRE : DINER - DEBAT A PARIS 
avec Jean-Claude GUILLEBAUD 

«QUEL AVENIR POUR LA NOUVELLE CALÉDONIE ?» 
La Nouvelle Calédonie fait depuis un mois la «une» de tous les jour-

naux et la situation semble totalement inextricable. Comment en est-on 
arrivé là ? De tous les Territoires d'Outre-Mer, la Nouvelle Calédonie est 
- à 20.000 km de Paris - celui qui pose aujourd'hui le plus de problèmes 
à la métropole. C'est aussi le seul à posséder - avec le nickel - des riches-
ses considérables. Quels sont les enjeux stratégiques et économiques ? 
Quelle est la situation réelle ? Quel avenir enfin peut-on augurer pour ce 
territoire ? 

C'est de ces questions que Jean-Claude Guillebaud, viendra débattre 
avec nous. Jean-Claude Guillebaud, romancier, essayiste, a surtout été 
pendant 15 ans grand reporter, notamment au «Monde», à ce titre il a 
particulièrement suivi la situation calédonienne et en est resté un obser-
vateur lucide et compétent. 

Le dîner-débat aura Heu le Vendredi 14 décembre à 19 h 30. Salle du 
restaurant «Le Relais Royal», 11,'rue d'Alger, Paris 1er (angle rue 
Saint-Honoré) (métro Tuileries). 

Participation aux frais par personne : 
- Adhérent de la NAR et ses invités : 125 F. 
- Non adhérent : 140 F 
- E tudiant ou chômeur : 75 F. 

Il est nécessaire de s'inscrire à l'avance en téléphonant au journal 
(297.42.57). 

• PARIS-CONFÉRENCES DU 
MERCREDI SOIR. 

Chaque semaine se t iennent les 
conférences-débat des «Mercredis de la 
NAR», lieu de rencontre unique à 
Paris, où des gens de gauche comme de 
droi te, des scientifiques ou des litté-
raires, des vedettes et des gens moins 
connus viennent s'exprimer le plus 
l ibrement du monde devant les lecteurs 
de «Royaliste». 

Les conférences se t iennent dans les 
locaux du journal 17, rue des Petits-
Champs 75001 Paris, 4ème étage 
(Métro Bourse ou Palais-Royal) et 
commencent à 20 h précises (étant 
donné le nombre des places très 
l imi té et le succès de ces conférences, 
nous vous demandons d'être à l 'heure). 
L'entrée en est l ibre et gratuite. 

Mercredi 12 décembre. Dans 
son dernier livre «Les Modernes, 
journal de I esprit du temps» 
Jean-Paul ARON témoin lucide 
des événements culturels français 
de 1945 à 1984, se livre à une 
critique acerbe d'une époque où 
triomphent les professeurs et où 
les modes intellectuelles semblent 
s imposer comme des chansons. 

Attention Exceptionnelle-
ment cette conférence commence-
ra à 20 h 30 et non 20 h comme 
d'habitude. 

Mercredi 19 décembre Notre 
ami Bertrand FESSARD DE FOU-
CAULT, de passage à Paris, vien-
dra nous présenter son dernier li-
vre, «Charles Maurras et le socia-

lisme». Alors que la biographie 
de Maurras par Pierre Boutang, 
couronnée par l'Académie, 
continue d'être un très grand 
succès de librairie, on doit cons-
tater que Maurras sort peu à peu 
du purgatoire. Mais il est impor-
tant de ne pas retomber dans 
les vieilles polémiques, les cli-
chés éculés, les «orthodoxies», 
si on veut découvrir la richesse 
d'une pensée multiforme et qui 
continue d'influencer notre épo-
que par bien des canaux parfois 
inattendus. 

26 décembre et 2 janvier. Pas 
de réunion en raison des fêtes de 
Noël. Reprise des «mercredis de 
la NAR», le Mercredi 9 janvier. 

• Ventes centrales du bi mensuel. 
Actuellement les vendeurs à la 
criée bénévoles, opèrent chaque 
mardi soir à la Gare St-Lazare 
et chaque jeudi soir au Forum 
des Halles. Ils espèrent très fort 
que vous viendrez leur donner un 
coup de main, le succès des ven-
tes étant directement proportion-
nel à celui des vendeurs présents 
sur le terrain. 

D'autre part les Parisiens au-
ront pu constater que les afficha-
ges de la NAR se multiplient. Pre-
nez contact avec la Coordination 
parisienne pour nous aider. 
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ÉDITORIAL 

sauver la république 
Sauver la République. Intituler ainsi 

l'éditorial d'un journal royaliste peut 
sembler choquant. La formule n'a pour-
tant pas été choisie par goût du parado-
xe, encore moins dans un esprit de déri-
sion. Il s'agit d'une vraie question, qui 
demande une réflexion sérieuse. Pour 
tenter de la mener à bien, un détour 
s'impose dans le monde des idées, jamais 
étranger à notre vie politique quotidien-
ne. 

Comme l'économie, comme la société, 
ce monde subit une crise profonde. Voici 
dix ans, après l'été de la Saint Martin du 
gauchisme, la philosophie marxiste a 
connu une contestation radicale, dont 
elle ne s'est pas remise. Puis ce fut le 
tour du «socialisme à la française», inca-
pable de surmonter l'épreuve du pouvoir : 
longtemps embellie par l'espérance, la 
doctrine révélait tout à coup son inopé-
rance et son vide... Les partis de droite 
auraient tort de se réjouir de cette mésa-
venture. Tiré hâtivement des décombres 
de l'histoire, leur «libéralisme» ravaudé 
ne leur sera d'aucun secours, s'ils obtien-
nent leur revanche. Il faut enfin remar-
quer que, dans cette crise générale, l'idée 
républicaine n'a pas mieux résisté. Fort 
négligée depuis des décennies, elles s'étei-
gnait doucement, sans que l'on y prenne 
garde. 

RETOURS AUX ORIGINES 

Une crise ne se résume pas à l'effon-
drement qui la signale. Elle contient à la 
fois la menace d'une régression et l'espé-
rance d'un dépassement. Il en est ainsi 
dans l'idéologie. Aujourd'hui, toutes les 
traditions politiques reviennent à leurs 
origines, qui peuvent être tout aussi bien 
l'occasion d'un renouvellement qu'une 
façon de se mettre à l'abri dans une co-
quille conceptuelle durcie. Premier tou-
ché le marxisme a connu ce double mou-
vement. Mais ni les leçons d'Althusser 
relisant «Le Capital», ni les utopies gau-
chistes ne sont parvenues à sauver une 
pensée qui apparaissait soudain comme 
!a cause première du totalitarisme. Moins 
rigoureux dans ses affirmations et dans 
ses conséquences, le socialisme est placé 
depuis quatre ans devant un choix identi-
que. Ou bien le retour à la pure doctrine, 
tenté cette année par un combat lai'c 
aussi artificiel que suicidaire; ou bien la 
définition d'un projet neuf, dans la fidé-
lité à l'intention première des socialistes, 
qui était de recréer des solidarités entre 
les hommes, îace à la violence de l'éco-

par 
bertrand 
renouvin 

nomie. Tel est le projet, encore mal assu-
ré, d'une «deuxième gauche» qui a le 
mérite de jjoser quelques bonnes ques-
tions. 

Je n'oublie pas, chemin faisant, l'idée 
de République. Dans le désarroi général, 
il n'est pas étonnant qu'on tente, à droi-
te comme à gauche, de lui redonner vie, 
avec les mêmes risques mais aussi avec 
quelque chance de succès. Les choses ont 
pourtant commencé sous de mauvais au-
gures. Récupérée par une officine de la 
«Nouvelle droite» puis exploitée par le 
RPR, l'idée de République a été utilisée 
comme instrument de propagande «anti-
marxiste» - piètre utilisation politicienne 
d'un concept réduit à l'état d'accessoire. 

PENSER LA REVOLUTION 

Il y a plus sérieux. L'approche du bi-
centenaire de la Révolution aidant, la 
tentation devient forte de faire retour au 
mythe fondateur, en espérant retrouver 
le souffle des grands ancêtres. Ici, on 
attend que les royalistes s'indignent, au 
nom d'une théorie contre-révolution-
naire, par anti-républicanisme de prin-
cipe. Tel n'est pas notre cas. L'année 
1789 ne nous fait pas peur, puisque c'est 
le moment où la monarchie invente une 
représentation démocratique moderne. 
Que cette révolution monarchique et 
démocratique soit célébrée est une 
excellente chose. Mais nous disons aussi, 
après d'éminents spécialistes, que la 
Révolution française doit être repensée, 
que sa logique interne doit être exami-
née, que la question de la Terreur ne 
peut plus être contournée par les justifi-
cations rituelles. Non pour faire, une fois 
encore, le procès de la Révolution. Non 
pour revivre, théoriquement, la guerre 
civile qui a déchiré la France jusqu'en 
1945 et qui s'est terminée par la défaite, 
dans le déshonneur, du camp «contre-
révolutionnaire». Au contraire. Nous 
pensons, avec le comte de Chambord, 
que le mouvement de 1789 était positif 

et qu'il devrait être repris, par delà les 
anciennes querelles. Encore faut-il que le 
recours à une mythologie désuète ne 
recouvre pas les paradoxes théoriques de 
la Révolution, et les contradictions 
pratiques qu'ils ont faits naftre. Para-
doxe de l'auto-gouvernement du peuple, 
résolu par une dictature impitoyable. 
Contradiction entre l'idéal de liberté et 
sa négation pratique, dans l'ordre poli-
tique comme dans la société. Contradic-
tion entre le principe d'unité de la Ré-
publique et la politique d'un parti répu-
blicain menant, contre une partie de 
la France, une guerre de religion... (1 ). 

Notre souhait est que le débat s'ouvre, 
sur cet héritage dont nous ne nions pas la 
grandeur. Notre souci est que le retour à 
l'idée de République ne soit pas l'occa-
sion d'une fuite dans le mythe et l'idéo-
logie. «Qui tenterait de rallumer la vieille 
lanterne magique, tout droit sortie du 
grenier, s'attirerait les mêmes déconve-
nues que les vieux montreurs de laïcité 
du printemps dernier» écrit très juste-
ment Jacques Julliard (2). 

Dès lors, comment envisager ce retour ? 
Comme nous, Julliard souhaite que le 
mot de République soit repris selon son 
étymologie, qu'il désigne à nouveau la 
res publica, le Bien commun. Tel est en 
effet ce qui doit être désiré en politique, 
et sauvé aujourd'hui. Mais il ne suffit pas 
de dire cela pour que toutes les contra-
dictions soient surmontées. Sauver la Ré-
publique, assurer le Bien commun, sup-
pose des conditions que la gauche, 
comme la droite, ne peuvent réunir que 
de façon fictive. Un parti, quel qu'il soit, 
ne peut incarner l'unité. Un homme qui 
est partie prenante dans les conflits de la 
société ne peut être facteur de justice. 
D'où la nécessité de la monarchie pour 
sauver la res publica, comme le général 
de Gaulle l'avait compris. Solution trop 
paradoxale pour être possible ? Non 
point, si l'on s'entend sur le sens des 
mots et si l'on se souvient de la défini-
tion donnée par Jean-Jacques Rousseau : 
«J'appelle donc République tout état 
régi par des lois, sous quelque forme 
d'administration que ce puisse être : car 
alors seulement l'intérêt public gouverne, 
et la chose publique est quelque chose». 
Français, encore un effort pour penser le 
Bien commun ! 

Bertand RENOUVIN 

(1) CF. la brochure «Monarchie et démocratie». 
(2) CF. la revue «Intervention» numéro 10, aout-déc-
cembre 1984. 


